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CONVENTION CONSULAIRE 
entre la Republique Democratique Allemande 

et la Republique de Guinee-Bissau

Le Conseil d’Etat de la Republique Democratique Alle­
mande et le Pr&ident du Conseil d’Etat de la Republique de 
Guinee-Bissau,

dasireux de regier les relations dans le domaine consulaire 
et de contribuer ainsi ä developper davantage les relations 
amicales entre les deux Etats, ont decide de conclure la pre­
sente Convention consulaire.

А cet effet, ont ddsigne comme leurs plenipotentiaires:
Le Conseil d’Etat
de la Republique Democratique Allemande:
Oskar F i s c h e r
Ministre des Affaires ^trangeres,

Le President du Conseil d’Etat 
de la Republique de Guinee-Bissau:
Carlos C o r r e i a  
Commissaire d’Etat aux Finances.

CHAPITRE PREMIER 
Definitions

Article premier
(1) Aux fins de la presente Convention, les expressions sui- 

vantes s’entendent comme il est ргёсіэё ci-dessous:
1. L’expression «poste consulaire »■ s’entend de tout con- 

sulat general, consulat, vice-consulat et de toute agence 
consulaire.

2. L’expression «circonscription consulaire» s’entend du 
territoire sur lequel un poste consulaire est autorisd ä 
exercer des fonctions consulaires.

3. L’expression «chef de poste consulaire» s’entend du 
consul general, consul, vice-consul ou du fonctionnaire 
consulaire charge par l’Etat d’envoi de la direction d’un 
poste consulaire.

4. L’expression «fonctionnairt consulaire »• s’entend de 
toute personne, у compris le chef de poste consulaire, 
chargee de l’exercice de fonctions consulaires.

5. L’expression «employe consulaire >*■ s’entend de toute 
personne qui exerce des fonctions administratives, tech­
niques ou de service au poste consulaire.

6. L’expression « membre du poste consulaire >► s’entend de 
tout fonctionnaire consulaire et de tout етріоуё consu­
laire du poste consulaire.

7. L’expression « membre de la famille >*■ s’entend de Гёроих 
du membre du. poste consulaire, de ses enfants, de ses 
рёге et тёте ainsi que de ceux de son ёроих, dans la 
mesure ой ces personnes vivent au foyer du membre du 
poste consulaire et sont ä sa charge.

8. L’expression * locaux consulaires >*• s’entend des bäti- 
ments ou des parties des bätiments et du terrain atte- 
nant qui, quel qu’en soit le propridtaire, sont utilises ex- 
clusivement aux fins du poste consulaire.

9. L’expression «archives consulaires «■ comprend toute la 
correspondance officielle, le materiel du chiffre, tous les 
documents, livres et le materiel de travail technique du 
poste consulaire ainsi que les meubles destines ä les 
proteger et ä les conserver.

10. L’expression « navire de l’Etat d’envoi » s’entend de tout 
navire ayant le droit de battre le pavilion de l’Etat d’en­
voi, ä l’exception des bätiments de guerre.

11. L’expression « aeronef de l’Etat d’envoi >*■ s’entend de tout 
aeronef civil ayant le droit de porter la marque de na- 
tionalitd et la marque d’immatriculation de l’Etat d’en­
voi.

(2) Sont ressortissants de l’Etat d’envoi les personnes qui, 
conformement aux lois et гёglements de cet Etat, ont la na­
tionals de celui-d.

(3) L’Etat de residence considäre et traite comme personnes 
morales de l’Etat d’envoi celles qui ont dtö fonddes en vertu 
des lois et rdglements de l’Etat d’envoi.

CHAPITRE II
Etablissement des postes consulaires, 

nomination et rappel des fonctionnaires consulaires

Article 2
(1) Un poste consulaire ne peut etre etabli dans l’Etat de 

rdsidence qu’avec le consentement de cet Etat.
(2) Le siäge du poste consulaire, sa classe et sa circon­

scription consulaire de тёте que le nombre des membres 
du poste consulaire sont convenus entre l’Etat d’envoi et 
l’Etat de rdsidence.

* Article 3
(1) L’Etat d’envoi s’assurera par la voie diplomatique que 

la personne qu’il envisage de nommer chef de poste consu­
laire a re?u le consentement de l’Etat de rdsidence.

(2) L’Etat d’envoi fera parvenir ä l’Etat de residence, par 
la voie diplomatique, la lettre de provision ou un autre do­
cument relatif ä la nomination du chef de poste consulaire. 
Hs indiqueront les nom et prenoms du chef de poste consu­
laire, sa classe ainsi que le siёge du poste consulaire et la 
circonscription consulaire.

(3) Le chef de poste consulaire ne peut entrer dans ses 
fonctions consulaires qu’apres гёсерйоп de l’exequatur ou 
d’une autre autorisation accordde par l’Etat de residence. 
L’exequatur sera dölivrä le plus tot possible. En attendant 
la гіёііѵгапсе de l’exequatur, l’Etat de residence peut per- 
mettre au chef de poste consulaire l’exercice provisoire de ses 
fonctions consulaires.

Article 4
(1) Si pour quelque raison que ce soit, le chef de poste 

consulaire est етрёсііё d’exercer ses fonctions ou si son 
poste est temporairement vacant, l’Etat d’envoi peut confier 
la direction temporaire du poste consulaire ä un fonctionnaire 
consulaire du тёте poste ou d’un de ses autres postes con­
sulaires dans l’Etat de rёsidence ou ä un membre du per­
sonnel diplomatique de sa mission diplomatique dans l’Etat 
de rösidence. L’Etat d’envoi doit en avfser ä l’avance l’Etat 
de residence par la voie diplomatique.

(2) La personne chargee de la direction temporaire du poste 
consulaire jouit des тётез droits, facilites, privileges et im- 
munitds que la presente Convention accorde au chef de poste 
consulaire.

(3) Lorsqu’un membre du personnel diplomatique de la mis­
sion diplomatique de l’Etat d’envoi est charge de la direction 
temporaire du poste consulaire, ses privildges et immunitds 
diplomatiques n’en sont pas affect es.


